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militaire impose aux affranchis du service des prestations plus considerables que
pröeedemment, mais on ne doit pas oublier qu'elle demande aux citoyens obliges
de servir des sacrifices bien plus considörables encore. Dans Tintöröt des travailleurs

un plus grand allögement des classes införieures eül ölö desirable, mais il y a

[ieu d'espörauce qu'un rejel de la loi amenerail sur ce point quelque amelioration ;
l'Assemblöe föderale n'est pas disposöe dans ce sens et enfin la pauvrete ne libere
pas le citoyen de ses devoirs militaires. Une appreciation calme de la queslion
amene donc ä la conclusion qu'il n'existe pas de raisons suffissantes pour recourir
au velo qui, d'ailleurs, entraine beaucoup do frais pour ceux qui en prennent
('initiative. »

La Gazette de Lausanne publie d'inleressanls articles sur la meine question;
on y lit entr'autres les lignes suivantes, qui nous paraissent trös sensees :

« Que dire de la disposilion de la loi qui frappe les Suisses ä l'ötranger Nous
savons que celle mesure a soulevö de irös vive» proteslations, de la pari des inlöressös
surtout, quo des petitions nombreuses ont ölö signees conlre eile elque pour beaucoup

de nos concitoyens cllo constitue un motif essentiel de rejeter la loi.
« Quant ä nous, nous ue saurions parlager ä cd ögard loules les craintes qui ont

öte formulöes, et pour cc qui concerne !e principe cn lui-möme nous le trouvons
juste. La plupart des Etats obligc.nl leurs ressortissants ölablis ä Tölranger ä revenir
au pays pour faire leur service. La Suisse no fait pas de möme el se borne ä leur
demander un impöt qu'ils paieronl soil annuellement, si cela leur convient, soit ä

leur retour dans la patrie. II n'y a rien lä qui ne soil equitable, car ou no voit pas
pourquoi le Suisse h Tötranger ne s'acquillerait pas des devoirs que lui impose sa
nalionalitö aussi bien quo le Francais ou TAIIemaml, aussi bien surtoul que le

Suisse qui resle au pays. Celle disposilion exisle d'ailleurs döjä dans un certain
nombre do nos cantons, parmi lesquels nous citerons celui ilo St-Gall.

« On a prölendu que les Suisses etablis ä l'etranger prefercront y resler et ne
jamais rentrer dans leur patrie plulöt que d'y revenir en aequillant l'impöt. C'est
lä encore, pensons-nous, une crainte exageree, comme celle de voir les Suisses

changer de nalionalitö pour echapper ä l'impöt. Nous avons du patriotisme de nos
concitoyens une trop haute idöe pour oscr supposer qu'il ue rösislera pas ä un
sacrifice ful-ce meine de quelques centaines de francs. La seule objeetion Ibndöe,

que Ton puisse ölever contre le prölövement d'un impöt sur les Suisses ä l'ötranger
est la difficultö de sa perception, mais si la loi n'avait pas d'autre disposilion
critiquable que celle dont nous nous oecupons actuellement nous n'bösiterions
pas ä Tadopter. Nous avons döjä dil qu'il exisle des motifs de rejel bieu plus
serieux. »

Le Journal lo Grütleen se prononce pour l'acceptation do la loi sur la taxe des

exemptions militaires; ä Zürich il s'esl forme un comite d'aelion contre eile.
Diverses sociölös suisses se prononcont ögalement contre l'acceptation de cetlo loi,
entre autres deux societes appenzelloiscs et deux genevoises. Toutefois, ou ne
croit pas que ce mouvement aboulisse ä faire changer nolablcmenl la loi.

SOCIETE MILITAIRE FEDERALE. Section vaudoise des officiers.

L'assemblöe generale de la section vaudoise de la Sociele federale des ofliciers
convoquöo pour samedi 19 fevrier ä THotel-de-Ville ä Lausanne, n'a reuni qu'un
nombre bien restreint d'officiers, comparativement au chiffre de ses membres. II
ne s'agissait, il est vrai, quo d'une söance purement administrative.

AI. le commandanl Eug Gaulis presidail en remplacement de M. le lieulenanl-
colonel Aug. Jaccard. MM. Lochmann, lieutenant-colonel, Muret, major, el Ney,
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premier-lieutenant, membres du comitö sorlant de charge, avaient pris place au
bureau.

Apres la lecluro du proces-verbal MM. les premiers lieulenanls .J. de la Harpe
ot E. Dutoit, appelös comme vörifiealeurs des comptes, ont fait rapporl; les

comples ont etö passes sur le pied de leur ötablissement. II y a celte fois-ci un
döficit d'environ 200 fr. et puisqu'il y a lieu de verser ä la caisse centrale de la
Sociele une quote-part calculee ä raison de 1 fr. SO par membre, la colisation

pour l'annee 1876 a ötö fixee ä 3 fr.; cetle legere augmentation de 1 fr.
permeltra au comile, suivant le desir qu'en exprime l'assemblöe, d'oflrir au nom de
la section vaudoise un prix au lir föderal. L'ötat de la caisse ne permettra guere
de subventionner celte annöe les sous-sections. II a ete ensuite passö au rcnouvcl-
loment du comile. La votation pour la prösidence a fait sortir au premier tour les

noms de MM. E. Gaulis, commandanl, et Muret, major. Au deuxieme lour, et
sur le dösislement du premier de ces deux officiers, M. Muret a etö proclame
president de la section vaudoise. Des remerciments onl ötö voies ä l'ancien prösident

M. le lieutenant-colonel Jaccard, et l'assemblöe a exprime ses regreis ä

l'occasion de la determination qu'il a recemment prise de quitter le service aclif.
Les autres membres du comitö ölus ensuite par Tassemble sonl:

MM. Julien Guisan, capitaine; H. de Constant, capilaine d'artillerie; Dutoit ot
J. de la Harpe, premiers licutenanls d'infanlerie.

Une proposilion de M. Ic major Favre tendant ä la convocation individuelle de

chaque membre pour les assemblees gönerales a ölö renvoyee au comitö pour
examen.

11 est döcidö que le comile pourvoira en temps opportun ä la designation des

dölöguös ä l'assemblee gönörale de toules les sections suisses pour la discussion
et Tapprobation des nouveaux Statuts de la societe.

On se souvient que lors de la nombreuse assemblee qui a eu lieu au mois
d'aoüt dernier, il a ölö decide ä Tunanimilö qu'un vceu serait transmis au departement

militaire vaudois, ä Tcffel d'oblenir pour tous les officiers la remise des divers
reglemenls et ordonnances, au für et ä mesure que ceux-ci parailraient ou seraient
mis en vigueur.

M. le major C. Carrard demande cc qu'il est advenu de cetle proposition.
Le comile röpond que Ic 28 aoüt dernier, le departemenl mililaire du canton

a öle inforinö de cc vceu, mais, que jusqu'ä prösent il n'a etö donnö aucune reponse
ä cet egard.

L'assemblöe demande au comile de ne pas perdre de vue celte question.
M. Ic colonel Grand a exprime le dösir qu'il soil facile en toul lemps aux

anciens comme aux nouveaux officiers de complöter ou de former leurs colleclions
de lois et reglements militaires. M. Grand pense qu'il serail bon qu'il y eüt, dans

chaque cenlre un peu populeux, un döpöt assorli de cos documenls; aussi a-t-il cru
bien faire en önieltanl directement ce voeu aupres de la Chancellerie du departement
mililaire föderal.

M. !e lieulenanl-colonel Gaulis regrette que depuis quelques annees il n'ait
plus ötö donnö suite ä la publicalion que faisait M. le colonel Feiss, alors secre-
laire en chef du departemenl militaire de la Conföderation, d'un catalogue do tous
les reglemenls el ordonnances qui restaient en vigueur ä la fin de chaque annöe.

Les olficiers trouvaient lä de pröcieux renseignements.
L'assemblöe altire l'attention du comile sur les propositions de MM. Gand el

Gaulis. Le comitö consulte l'assemblöe sur la question de l'organisalion d'une
reconnaissance dans lc courant de celle annöe.

II n'est pas pris de döcision ä cet ögard, le comitö resle juge de Topportunite;
il pourra proposer, s'il y a lieu, l'organisalion d'une simple assemblee gönörale ou
faire eoineider celle-ci avec une course comme precedemment.

La seance a ötö levee ä 6 heures. (Gazette de Lausanne.)
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